Pierre Salama

L’ETAT ET SES PARTICULARITES  DANS LES PAYS EMERGENTS LATINO-AMERICAINS

Une approche théorique à partir de l’école de la dérivation

Centre, Périphérie sont des termes qui, utilisés par la Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL), puis par le courant dépendantiste, peuvent être trompeurs. La Périphérie est profondément hétérogène : les pays les moins avancés, les pays émergents asiatiques, les pays émergents latino-américains sont très différents les uns des autres. Certains pays de la Périphérie, notamment asiatiques, cherchent à imposer leurs propres règles du jeu. Plus ou moins pertinents il y a quelques décennies, ils sont devenus erronés avec les bouleversements de l’économie mondiale tant dans sa structure que dans sa hiérarchie, certains pays appartenant hier à la Périphérie, acquièrent les attributs de l’ancien Centre et exercent des effets de domination sur les pays avancés et les pays les moins avancés.

Cependant, ces termes continuent à être utilisés dans le langage courant. Aussi les conserverons-nous en précisant toutefois, tant pour la Périphérie que pour le Centre, que nous sommes en présence d’Etats/Nations, c'est-à-dire de classes sociales et non pas de nations entretenant entre-elles des rapports inégaux. Les rapports de domination entre le Centre et la Périphérie sont des rapports de classes médiatisés par des Etats, garants des rapports de production capitalistes et producteurs de ces rapports dans la Périphérie. La relation entre le Centre et la Périphérie, dès lors qu’on l’entend comme une articulation d’Etats/Nations caractérisée par des effets de domination, ne traduit pas une relation de soumission totale, bien au contraire. Dès lors qu’on introduit L’Etat et les régimes politiques, formes phénoménales de ces Etats, on considère que la recherche de légitimation, fût-elle restreinte, occupe une place particulière. Celle-ci, tant au Centre qu’à la Périphérie, explique à la fois : 1/ que l’Etat à la Périphérie puisse être un garant de la diffusion des rapports marchands et capitalistes, un producteur direct de ces rapports et que les régimes politiques  acquièrent des formes particulières liées à la violence de cette diffusion ; 2/ que les régimes politiques à la Périphérie puissent s’écarter de manière significative à certains moments des exigences du Centre et s’alimenter du nationalisme auquel conduit cette relation de domination.  

La globalisation d’aujourd’hui bouleverse les cartes. La globalisation par le haut fait perdre à l’Etat son périmètre, la Nation. Les mécanismes de légitimation en sont fortement affectés et le retour vers une légitimité reposant sur des fondements nationalistes est un combat d’arrière garde. L’Etat se trouve dès lors miné. Un autre développement, c'est-à-dire une globalisation qui ne repose pas principalement sur l’échange marchand, remet en cause une des bases de l’Etat, celle de garant des rapports de production capitalistes. La globalisation par le bas, celle du vécu des individus, mêle le licite à l’illicite et les frontières du pouvoir de jure des Etats s’en trouve également affecté. L’Etat devient poreux : il perd le contrôle d’une partie de son territoire au bénéfice de pouvoirs de facto que peuvent être des organisations criminelles, il perd le contrôle de la frontière entre le licite et l’illicite, celle-ci, telle qu’édictée par l’Etat, n’est plus entendue comme telle.

L’objet de cet article est de reprendre une tentative de théorisation de l’Etat dans les pays semi-industrialisés à partir d’une dérivation logique de l’Etat que nous avons menée dans les années 1980, notamment avec Gilberto Mathias, trop tôt disparu
. L’Etat, abstraction réelle (voir annexe1), se meut dans du concret sous la forme de régimes politiques (et de gouvernements). Le concret que nous privilégions est celui de quelques pays d’Amérique latine pour deux raisons : la première est qu’il nous faut établir un lien entre la dérivation logique, là où se forgent les concepts, et la déduction historique ; la seconde raison est que nous travaillons depuis de nombreuses années sur l’histoire économique de l’Amérique latine et que donc nous avons quelques lumières sur leurs parcours historiques. 

Une domination comprise comme articulation des Etats/Nation

 Tout au long du 19° siècle, les pays de la Périphérie produisent et exportent des matières premières vers les pays du Centre et leur achètent des produits manufacturés. Cette spécialisation internationale leur été imposée, soit à l’occasion de la colonisation, soit par des effets de domination. Les pays du Centre dominent ceux de la Périphérie et leur imposent plus ou moins leurs choix. 

Une analyse qui ne fait intervenir que les rapports entre pays est réductrice et passe à côté de l’essentiel dans la mesure où elle omet les classes sociales, partie prenante de ces relations. L’économie mondiale est en effet un tout structuré, en mouvement. Ce tout est composé d’un côté d’Etats/Nations et de l’autre, soit de Pouvoirs/Territoires lorsque les pays dominés sont des colonies, soit d’Etats/Nations lorsque les indépendances sont acquises. Les indépendances ayant été obtenues au début du 19° siècle en Amérique latine, il s’agit donc pour ce continent d’articulations entre les Etats/Nations du Centre et les Etats/Nations de la Périphérie. Cette articulation est marquée par les effets de domination, en ce sens le tout est structuré. Ne pas se limiter à une analyse en termes de pays (ou bien de Nations pensées indépendamment des classes sociales
 et introduire l’articulation des Etats/Nations implique qu’on mette les classes sociales en avant. Dit autrement cette articulation exprime le pouvoir des classes sociales du Centre sur celles de la Périphérie, plus exactement la capacité des classes sociales dominantes du Centre à imposer, via les classes sociales au pouvoir dans les pays de la Périphérie, une spécialisation internationale qui réponde à la volonté des Etats/Nation du Centre  et soit profitable à ses entrepreneurs, , voire ses salariés. C’est d’ailleurs pourquoi, les termes de bourgeoisie compradore (du verbe comprar : acheter) ont été souvent utilisés tout au long du 19° siècle pour qualifier les classes sociales au pouvoir dans les pays de la Périphérie. 

Aborder la domination, et la spécialisation internationale qui en découle, à partir de cette approche permet de comprendre à la fois que cette domination puisse évoluer dans le temps (un tout structuré en mouvement) et qu’elle n’est jamais absolue. En mouvement : la spécialisation évolue dans le temps en fonction des contradictions qu’elle génère. Hier, les économies exportatrices dites de la Périphérie étaient confinées à la production de matières premières et à l’ensemble des industries nécessaires à leur mise en œuvre (ateliers de réparation des machines, industrie du bâtiment essentiellement), toute autre industrie était considérée comme concurrentielle à celles des pays du Centre. La spécialisation internationale – matières premières pour les uns, produits manufacturés pour les autres -, paraissait plus ou moins figée, les classes dominantes du Centre cherchant à s’opposer à la montée en puissance d’une classe capitaliste industrielle locale dans les pays de la Périphérie. Cependant, à la faveur à la fois des crises économiques dans les pays avancés, plus particulièrement celle des années 1930, et des luttes intestines entre deux impérialismes, l’un déclinant (la Grande-Bretagne), l’autre triomphant (les Etats-Unis), le carcan, qui empêchait qu’émerge de manière significative cette classe, saute dans quelques pays à la faveur le plus souvent de coups d’Etat. L’objectif premier de ces bouleversements étant de protéger les classes dominantes des effets de contagion des crises subies par le Centre et ressenties par la Périphérie va conduire les gouvernements de favoriser l’industrialisation. Comme on a pu l’observer dans les principaux pays latino-américains dans les années 1930, la dynamique propre des alliances de classes permet alors l’émergence de la classe des entrepreneurs ; « une industrialisation non voulue » disait-on dans les années 1930, prolégomènes d’une industrialisation voulue dans les années 1940-1950 sous l’impulsion de gouvernements populistes
 dans les principaux pays latino-américains (voir annexe 2). Très souvent, l’Etat participe à l’émergence de cette classe sociale, et parallèlement, crée les règles qui permettront aux marchés de commencer à fonctionner. Paradoxalement, l’Etat a créé ainsi en grande partie la classe sociale qu’il est censé représenter
. Cette intervention massive de l’Etat, par le biais d’entreprises publiques, et l’absence à l’origine de classe capitaliste proprement dite qui a conduit souvent à définir ces Etats comme étant des capitalismes d’Etat mais dans ce cas, non seulement l’Etat remplit le rôle d’une bourgeoisie trop faible pour accumuler et produire le rapport social, mais il « produit » également cette bourgeoisie : la bureaucratie d’Etat dans les grandes entreprises publiques s’autonomisant et prenant par la suite son indépendance, après très souvent s’être enrichie au passage grâce à la corruption. 

La domination ne disparait pas, elle change. Aux lendemains des crises, la domination des pays du Centre s’impose de nouveau, mais dans des contextes à la Périphérie différents ; plus d’industrialisation, et de manière concomitante une formation sociale plus diversifiée. Elle comprend cette fois une bourgeoisie qui se sent parfois nationale, une bourgeoisie internationales liée au capital étranger via les firmes multinationales, une bourgeoisie compradore en déclin relatif, des propriétaires terriens dont le poids économique et politique est en déclin, une classe ouvrière plus nombreuse et structurée en syndicats, des paysans moins nombreux et davantage « monétarisés », des élites diversifiées et nombreuses : fonction publique, fonctions libérales. La domination passe alors davantage par l’endettement et la finance d’un côté, la maîtrise technologique de l’autre. Les pays semi-industrialisés exportent dorénavant des produits manufacturés quand bien même ceux-ci entreraient-ils en concurrence avec la production dans les pays du Centre. Mieux, l’intérêt de développer des délocalisations commence à apparaitre dans les comportements des entrepreneurs du Centre.

L’impérialisme, expression de cette domination, n’est plus le fait exclusif des pays avancés, il l’est aussi d’autres pays, parmi les plus puissants de la Périphérie, sur d’autres pays de cette Périphérie. Dans une certaine mesure, le concept de sous-impérialisme forgé par Rui Mauro Marini pour le Brésil des années 1960-1970 correspond à ces évolutions.

 Les Régimes politiques et les questions de la légitimité

   La domination évolue dans le temps,  elle n’est jamais absolue. Penser le problème de la domination à partir de l’articulation des Etats/Nations met en avant à la fois les régimes politiques et la question de la légitimité aussi bien dans les pays du Centre que dans ceux de la Périphérie. Ainsi que nous le montrerons plus en détail, il convient de distinguer le régime politique, et les gouvernements qui vont avec, de l’Etat. L’Etat est une abstraction réelle un peu comme la valeur l’est ; le Régime politique est la forme phénoménale de l’Etat comme le prix de marché l’est de la valeur
. Dit de manière claire, la nature de classe de l’Etat est capitaliste dans les pays du Centre à cette époque, mais cela ne veut pas dire que les gouvernements soient le bras armé de la bourgeoisie à tout moment. Comme il est dit souvent : « la bourgeoisie règne mais ne gouverne pas ». Les gouvernements cherchent à se légitimer soit auprès de l’ensemble de la population, soit auprès de fractions de classes. Cette légitimité peut être plus ou moins restreinte (notamment avec les dictatures), des déficits importants de légitimité peuvent apparaitre, sa recherche n’en demeure pas moins, même si parfois, lors de certains coups d’Etat, celle-ci soit restreinte aux corps d’armée. La multiplication de gouvernements forts, que ce soit des dictatures militaires ou bien des gouvernements de type populistes dans les pays latino-américains tout au long du 20° siècle, jusque dans les années 1980, s’explique par les modalités particulières de l’industrialisation dans ces pays et de ses conséquences sur la constitution du salariat. La diffusion des rapports marchands et capitalistes, dans un espace temps très dense, en quelques décennies, appelle en effet la violence de l’Etat. Celle-ci prend alors très souvent la forme de gouvernements forts à légitimité plus ou moins restreinte. La démocratie, entendue dans son sens europééno-centriste, lorsqu’elle se consolide comme c’est le cas dans les dernières décennies du 20° siècle, est très souvent une caricature plus ou moins prononcée de celle présente dans les pays avancés. Sans vouloir entrer de nouveau dans le débat démocratie formelle (celle des urnes), démocratie réelle (celle des rapports de production), on observe tout au long de l’Histoire des pays latino-américains un divorce très important entre les progrès de la démocratie d’une part et le maintien des inégalités de revenus et de patrimoines très fortes. Avec l’avènement des démocraties dans les années 1980, la citoyenneté sociale est loin d’avoir progressé au rythme de la citoyenneté politique
. 

La recherche d’une légitimité ne prend pas les mêmes voies dans les pays semi-industrialisés que dans les pays avancés. C’est ce qui explique que les Régimes politiques aient pu être aussi différents. Mais c’est aussi ce qui explique que la domination ne puisse pas être absolue. Elle reflète « l’autonomie relative de l’Etat », des Etats pour être plus précis ou plus exactement l’autonomie relative des régimes politiques vis-à-vis de leurs classes sociales. 

La recherche de légitimité ne se réalise pas de la même manière que dans les pays de la Périphérie fondamentalement parce que la marchandisation et l’expansion des rapports de capitalistes se fait de manière beaucoup plus rapide que dans les pays du Centre, qu’elle vient pour partie importante de l’extérieur, qu’elle prend alors des formes parfois particulièrement violentes, le contexte de départ en termes de rapports de production étant profondément différent de celui des pays du Centre. Ce double processus de légitimation (au Centre et à la Périphérie) explique que la domination ne puisse jamais être absolue, qu’il puisse y avoir, y compris en dehors des périodes de crise, des relâchements des liens de domination notamment lorsque la construction de l’Etat/Nation à la Périphérie passe par des mouvements nationalistes, souverainistes, rompant en partie avec l’allégeance passée vis-à-vis des gouvernements du Centre
. Donnons quelques exemples avant d’approfondir cette question d’un point de vue théorique.  

Des années 1935-1940 aux années 1970, décennies de forte croissance dans de nombreux pays latino-américaines, l’intervention de l’Etat se caractérise surtout par son intervention massive, directe, dans l’économie. L’essentiel des dépenses publiques est consacré à des dépenses d’investissement dans l’industrie lourde, l’énergie, voire les infrastructures, motivées le plus souvent par une volonté de réappropriation de la souveraineté nationale sur toute une série de secteurs, par l’incapacité financière d’une jeune bourgeoisie nationale de réaliser des investissements lourds. Dans les principaux pays, gouvernés dans les années 1930 et 1950 par des régimes politiques bonapartistes,  césaristes (Perón en Argentine, Vargas au Brésil, Cardenas au Mexique) la gestion étatique de la force de travail concerne fondamentalement le vote de lois importantes comme celle visant à instituer un salaire minimum, à organiser toute une série d’activités sociales à partir de syndicats intégrés à l’appareil d’Etat, de renforcer la réforme agraire (Mexique). Cette gestion de la force de travail, si elle n’est pas importante du point de vue de l’ampleur des dépenses sociales est néanmoins très importante d’un point de vue sociale et politique. Elle explique le très fort appui populaire des couches défavorisées, récemment urbanisées à ces gouvernements et jusqu’à aujourd’hui, elle explique un certain appui populaire au Péronisme en Argentine, bien que celui-ci ait pu se manifester de manière  très différente avec Menem ou bien Kirchner depuis le décès de Perón.  

Suite à l’épuisement progressif du modèle de croissance caractérisé par la substitution des importations, à l’insuffisante compétitivité de l’industrie nationale, à l’incapacité des gouvernements de juguler l’hyperinflation, à la montée en puissance de l’idéologie libérale promue par les gouvernements Thatcher en Grande-Bretagne et Reagan aux Etats-Unis, on assiste dès le début  des années 1990-2000 à un retrait massif de l’Etat de l’économique par le biais notamment de privatisation
. Dans les années 1990, les entreprises et nombre de services publics sont privatisés. L’Etat intervient quasiment plus sur l’économique, tout au moins directement. Ce n’est que très récemment, avec l’abandon relatif de l’idéologie libérale, que l’Etat intervient de nouveau dans l’économique. À l’inverse, dès la fin du 20° siècle, l’Etat les dépenses sociales (santé, éducation, retraites, programmes spéciaux comme la « bourse famille ») prennent de l’ampleur, la force de travail est de plus en plus socialisée. 

Reprenons : hier, les investissements publics étaient très importants, principalement orientés vers des secteurs lourds et semi-lourds, d’un côté et de l’autre, les systèmes de retraite, de santé, de chômage étaient très peu socialisés, à l’inverse de ce qu’on pouvait observer à la même époque dans les pays développés. Pour autant le rôle de l’Etat dans la formation du salariat est important et continuait à l’être : il participe activement à la diffusion des rapports marchands et/ou capitaliste, le plus souvent à l’aide de la violence. L’intervention de l’Etat dans le secteur productif, infrastructurel et énergétique s’explique par la quasi-absence d’une bourgeoisie industrielle dans les pays en voie de développement, par son incapacité à trouver les ressources nécessaires faute de système financier privé conséquent, par l’importance d’un gap technologique croissant. En réduisant les incertitudes auprès des investisseurs, l’intervention de l’Etat leur révèle des gains possibles et les incite à investir davantage. Après avoir réduit don intervention dans l’industrie, aujourd’hui l’Etat renoue avec une intervention plus soutenue dans l’économique et développe les dépenses sociales de manière significatives. 

Très souvent l’analyse de ces évolutions est superficielle et se réduit à une description, agrémentée parfois de références théoriques sur les coûts privés et les coûts sociaux soit pour expliquer l’intervention croissante de l’Etat, soit, pour justifier son retrait en arguant qu’il est incapable d’obtenir des optimums, à l’inverse du marché, pour expliquer son retrait. Aussi faut- il tenter d’aller au-delà et expliquer à la fois pourquoi l’Etat intervient massivement dans l’industrie au début de l’industrialisation ? pourquoi la gestion de la force de travail est faible dans cette période, se limitant surtout à l’édiction de lois sociales ? pourquoi assiste-t-on aujourd’hui à un retour de l’intervention de l’Etat surtout dans le domaine de la gestion de la force de travail ?et enfin et surtout pourquoi les régimes politiques acquièrent des formes spécifiques ?

Un détour théorique nécessaire 

L’Etat apparait pour ce qu’il n’est pas. Le régime politique et les gouvernements qui les représentent s’identifient avec l’Etat. Aussi apparait-il comme étant au-dessus des classes, comme l’expression d’une volonté populaire, d’une « condensation de forces sociales » pour reprendre une expression chère à Nicos .Poulantzas, de gauche, de droite, nationaliste ou libéral, etc. Si on considère que l’Etat est capitaliste, la question à laquelle il faut donc répondre est bien pourquoi l’Etat apparait pour ce qu’il n’est pas ou dit autrement, citant Evgueny Pasukanis : « pourquoi la domination de classe ne demeure-t-elle pas ce qu’elle est, à savoir l’assujettissement d’une partie de la population à l’autre ? Pourquoi revêt-elle la forme d’une domination étatique officielle ou, ce qui revient au même, pourquoi l’appareil de contrainte étatique ne se constitue-t-il pas comme l’appareil privé de la classe dominante, pourquoi se sépare-t-il de cette dernière et revêt-il la forme d’un appareil impersonnel, détaché de la société. »
 

La nature de classe de l’Etat est donc voilée. Par quel processus alchimique ce qui est, n’apparait pas spontanément pour le plus grand nombre, sauf durant des périodes révolutionnaires, lorsque la lutte de classes prend de l’ampleur, mute qualitativement et remet en question le rapport de classes et d’exploitation sur lequel repose la reproduction de la société. La lutte de classes exacerbée devient alors une « mise en question radicale des formes sociales fétichisées (rapports sociaux en extériorité combinés avec des catégories mentales objectivisées), lorsqu’elle tend à restituer aux travailleurs les forces collectives de l’organisation économique et politique dont ils sont dépouillés »
. 

Dans une recherche déjà ancienne, menée avec Gilberto Mathias
 nous cherchions à comprendre le paradoxe d’un Etat qui semblait représenter une classe qui était très faible, voire quasi absente et qui, se faisant, la produisait à travers ses appareils d’Etat et les entreprises publiques. 

Pour comprendre les particularités de l’Etat en Amérique latine, il parait important de se référer à une analyse de l’Etat dans les pays développés afin de mettre en lumière ce qui les rapproche et ce qui les distingue. Deux niveaux d’abstraction sont nécessaires l’un pour analyser l’Etat, l’autre le régime politique (et les gouvernements) forme phénoménale de l’Etat. Le premier, le plus élevé, se situe au niveau des catégories définies par Marx : Marchandise – Valeur – Argent – Capital - Etat. Chacune de ces catégories se déduit, plus exactement se « dérive »,  l’une de l’autre. Chacune se comprend à l’aide de celle qui la précède, mais ne peut exister que si la suivante est définie. Selon Roman Rosdolski : «La série marchandise-valeur-argent-capital énonce simplement que chacune des catégories s’outrepasse et qu’aucune des catégories ne peut être pleinement comprise sans les précédentes. »
  L’argent ne peut se comprendre si on ne fait appel à la catégorie qui lui succède et la genèse logique de l’argent fait appel à l’analyse des formes de la valeur
. Il en est de même du capital ; et c’est là que repose l’originalité de l’approche dérivationniste : le capital ne peut se comprendre sans penser l’Etat comme catégorie abstraite. Comme la valeur, l’Etat est une abstraction réelle ; paraphrasant Roman Rosdolski, la catégorie capital « s’outrepasse », l’Etat ne pouvant être compris sans faire appel aux catégories qui le précédent. C’est pourquoi, selon cette approche logique, l’Etat ne peut être confinée au rôle de régulateur. Il est partie prenante du rapport d’échange, et, au-delà, du rapport de production capitaliste. L’apport de cette approche consiste à faire suivre la catégorie capital de celle de l’Etat. Cette approche de l’Etat comme « abstraction réelle » déduit l’Etat et sa nature de classe de la catégorie capital ; elle porte le nom dans la littérature d’école « dérivationniste »
. C’est ce qui explique qu’insister sur la nature de classe de l’Etat n’est pas anodin mais essentiel pour comprendre le procès de reproduction d’ensemble. L’Etat est donc beaucoup plus qu’un régulateur
.

Une déduction logique et non historique

Le capital et l’Etat sont liés de manière organique.  Il s’agit d’une déduction logique et non historique. Au niveau historique, cette approche logique permet de comprendre que l’expansion des rapports de production capitaliste se réalise directement et indirectement grâce à l’Etat. Le marché ne préexiste pas à l’Etat, son intervention n’est pas limitée à suppléer à quelques défaillances du marché. De même l’Etat capitaliste ne préexiste pas au marché.

Pour construire les catégories M-V-A-C (Marchandise – Valeur – Argent – Capital),  il est nécessaire de faire deux hypothèses importantes : la généralisation de la marchandise, l’inexistence des Nations. D’un point de vue historique, ces hypothèses sont insoutenables. D’un point de vue logique, elles sont nécessaires car une fois construites, les catégories permettent de comprendre ce que sont les lois  de l’accumulation du capital et pourquoi le rapport capitaliste devient dominant et soumet les autres rapports de production à sa logique en les transformant. Insistons ici sur la généralisation de la marchandise
 ; le problème posé par les Nations étant traité plus loin.

L’hypothèse de la généralisation de la marchandise permet de comprendre pourquoi à la fois l’Etat apparait seulement comme un garant de l’échange et pourquoi il n’apparait pas toujours comme partie prenante du rapport de production capitaliste. Ainsi que le rappelle Jürgen Habermas: « Chez Marx, l’analyse théorique de la forme valeur a pour double tâche de mettre à jour le principe de régulation de la circulation dans l’économie de marché, et l’idéologie à la base de la société de classe bourgeoise » 
 ; ou bien Joachim Hirsch: « Plus l’échange entre les producteurs se développe (…) plus la valeur d’échange est à l’origine de la cohésion sociale, et plus tôt disparaissent les possibilités et la nécessité d’instaurer la cohésion à travers les formes de rapport de dépendance personnelle et de sujétion directe »
 ; ou bien encore Ernest Mandel : « A l’intériorisation des rapports marchands correspond donc une intériorisation de la démocratie. » 

La légitimation de l’Etat capitaliste repose sur cette fétichisation des rapports de production capitalistes. Si on s’arrête à ce niveau de l’analyse, l’Etat n’est pas nécessaire puisque les rapports de production sont fétichisés et que l’Etat, s’il devait logiquement exister, n’apparait pas pour ce qu’il est. C’est un paradoxe. Et pourtant on ne saurait comprendre la succession des catégories M-V-A-C si on n’introduit pas E, l’Etat. S’il n’était pas présent le rapport de production ne pourrait perdurer, ce que corrobore d’ailleurs l’analyse historique de la révolution industrielle selon l’école californienne en Histoire globale et les travaux de Bairoch et de Braudel
. En ce sens c’est un Etat de classe, sa nature est capitaliste. En effet, la marchandise est une contradiction en soi : elle est valeur d’usage et valeur d’échange, et ne peut être les deux en même temps. Allons plus loin, la croissance n’est pas, par essence, régulière et elle s’accompagne de crises plus ou moins fortes, elles mêmes conséquences des conflits de classes et des conflits au sein des classes. L’échange ne se réalise donc pas toujours dans des conditions harmonieuses, loin de là. De ce fait, le rapport d’échange peut, parfois, apparaître comme non égal. Aussi, le voile égalitaire des échanges peut-il se fendre lorsque les conditions de cet échange sont modifiées (des licenciements, des augmentations de salaire inférieures aux prévisions, et, d’une manière générale, des modifications dans les conditions de travail décidées unilatéralement) suite à une évolution irrégulière de la conjoncture économique et au militantisme de syndicalistes et de politiques. La légitimité de l’Etat, garant de la poursuite des échanges quelle que soit ces modifications, sort affaiblie des crises
. 

L’Etat capitaliste apparait pour ce qu’il n’est pas grâce au fétichisme de la marchandise, base de la démocratie, mais comme le mouvement du capital est par nature irrégulier, les rapports de production peuvent apparaitre pour ce qu’ils sont. Loin d’échanges équivalents, le mystère de la plus value surgit et son accaparement par des intérêts privés se manifeste au grand jour. C’est à ce moment là que l’Etat devient le garant de ces rapports menacés et qu’il peut alors souffrir d’un déficit de légitimité. Ses modes d’action, au travers des gouvernements, peuvent alors souffrir non seulement d’un déficit de légitimité si d’autres formes de légitimation ne parviennent pas à compenser le déficit de légitimité marchande, mais aussi d’un déficit de rationalité  selon Jürgen Habermas , le gouvernement n’ayant pas la préscience de ce qu’il faut faire, n’étant pas un « Deux ex machina ». Le déficit de légitimité peut alors croître. Ces deux déficits, de légitimité et de rationalité,  constituent un tout contradictoire, sont co-substantiels, et ce qui importe est d’analyser non seulement leur ampleur respective mais aussi leurs évolutions.

Le régime politique est distinct de l’Etat. L’un est la forme d’existence de l’autre. Ce qui rend parfois la distinction difficile n’est pas seulement que l’Etat apparaisse pour ce qu’il n’est pas, mais que dans le langage courant on identifie le gouvernement avec l’Etat. Pourtant les deux sont distincts, se situent à des niveaux d’abstraction différents, le premier au niveau du capital en général, le second au niveau des capitaux nombreux. La légitimité de l’un repose sur l’échange marchand, celle du second sur cet échange mais aussi, comme nous l’avons vu, sur une palette d’autres facteurs.

L’autonomie relative de l’Etat existe par rapport à une classe alors que celle du régime politique se définit par rapport à l’ensemble des classes sociales. La relation entre l’Etat et le régime politique est à la fois une séparation et une dépendance. Une séparation car Etat et régime politique se situent à deux niveaux d’abstraction différents. Une dépendance car le régime politique est la forme de manifestation de l’Etat. Le fondement de la légitimité « marchande » se trouve au niveau d’abstraction de l’Etat capitaliste : la démocratie. Au niveau d’abstraction de la forme d’existence de l’Etat, se trouve un ensemble d’autres facteurs fondant la légitimité de tel ou tel gouvernement : valeurs culturelles en mouvement, nationalisme, résultats des élections. Aussi la légitimité d’un gouvernement est-elle un combiné où coexistent une légitimité marchande (fétichisation des rapports de production) et une légitimité non marchande reposant sur l’ensemble de facteurs précités.

Une question méthodologique se pose concernant les Etats de la Périphérie. Si on les isole du contexte mondial dans lequel ils se situent où prédominent les Etats du Centre, on ne peut déduire la nature de la classe de ces Etats de la généralisation de la marchandise et de l’absence de Nations comme nous venons de le faire. Pour comprendre la genèse logique des Etats à la Périphérie on ne peut pas maintenir ces deux hypothèses de base de l’approche « dérivationniste ». Pour deux raisons : la première est que si on évoque la Périphérie, on introduit nécessairement la Nation, absente de la déduction logique de l’Etat ; la seconde est que l’hypothèse de généralisation de la marchandise ne peut pas être acceptée car il y a absence de cette généralisation. C’est pour ces raisons que nous pensions que la nature de classe de ces Etats était liée à ce que nous avions nommé « l’économie mondiale constituée », c'est-à-dire la phase capitaliste de la division internationale du travail imposée par le Centre
. Une telle approche nous paraît aujourd’hui erronée et inutile. Erronée  car elle forge un concept abstrait à partir d’une périodisation historique ce qui dans ce cas n’est pas nécessairement pertinent, inutile par ce qu’on peut très bien considérer qu’au niveau historique c’est l’articulation des Etats/Nations qui conduit les Etats de la Périphérie d’être le moyen pour imposer la division internationale du travail et le véhicule de la diffusion des rapports marchands et capitalistes. Cette diffusion étant rapide dans le temps, le rapport de production capitaliste s’appuiera sur des articulations spécifiques des modes de production préexistants et imposé de l’extérieur par cet Etat. Les modes de salarisation seront également spécifiques : présence importante de l’informel, mode de domination de type autoritarisme- paternalisme et non pas anonyme, salarisation restreinte etc. 

  Aussi peut-on dire que par contagion, l’Etat de la périphérie est capitaliste, mais ces formes d’existence acquièrent, surtout lors de cette phase, des particularités liées à la violence avec laquelle doivent se diffuser ces rapports marchands et capitalistes. Aussi l’Etat n’est pas seulement le garant des rapports de production capitaliste, il est le canal par lequel ceux-ci se diffusent et ce faisant il produit la classe sociale qu’il est censé représenter. Les régimes politiques, forme phénoménale de l’Etat, sont constitués dans un premier temps de « compradores » au service de l’économie d’exportation caractérisé par une division internationale du travail. Ces régimes peuvent être un combiné de démocratie pour les élites monétarisées et de pouvoirs forts pour celles qui ne le sont pas. L’impérialisme produit le nationalisme comme l’analyse Hannah Arendt
 , les crises économiques, les guerres au Centre sont l’occasion parfois pour celui-ci de se manifester. Les régimes politiques changent, davantage souverainistes, favorisant parfois involontairement, surtout dans les années 1930, volontairement dans les années 1940 et suivantes, la consolidation et l’expansion d’une jeune bourgeoisie industrielle organiquement liée à l’Etat qui l’enfante en partie. Ce n’est qu’ensuite, lorsque le tissu industriel devient plus dense, que la formation sociale se complexifie, que l’Etat perd sa fonction de crée une classe sociale. Tout en conservant certains stigmates, il tend alors à ressembler davantage aux Etats du Centre : garant des rapports de production, cette garantie peut passer par une intervention importante dans l’économique comme elle peut passer par un retrait de l’Etat selon les périodes. De ce point de vue l’approche historique ne s’oppose pas à l’approche logique, les deux sont complémentaires. L’approche logique aide à comprendre l’Histoire en lui fournissant les catégories pour l’interpréter.

 La question que nous nous posons à présent est de savoir si la globalisation, interprétée aussi bien par le haut que par le bas, est de nature à questionner l’Etat dans ses rapports à la Nation et si le nouveau contexte de globalisation est de nature à mettre en péril la nature de classe des Etats au profit d’autre formes de développement.

 L’Etat national miné par la globalisation

 Avec la globalisation « par le haut », l’Etat perd de son périmètre. Dans des économies plus fermées qu’elles ne le sont aujourd’hui, la question centrale d’un point de vue historique est celle de la construction de l’Etat/Nation. L’Etat ne peut se concevoir sans la Nation et réciproquement. Le développement de l’un influe sur l’autre.

La Nation est le lieu sur lequel l’Etat agit en premier, elle est aussi son périmètre de légitimation, d’où la force que peuvent avoir parfois dans l’Histoire les discours nationalistes. Avec l’intégration régionale, l’Etat  cède des pans de sa souveraineté à des entités « bureaucratiques », moins contraintes que l’Etat national à se légitimer. Lorsque l’Etat national perd son périmètre de légitimité, sa légitimité est atteinte. C’est d’ailleurs ce qui explique les retours vers l’idée nationale et la recherche d’une légitimité fondée sur la Nation. Avec la globalisation, celle-ci est de plus en plus perdue. Ce processus de disparition alimente l’idée de la recherche de la Nation disparue. Elle est à la base de mouvements souverainistes, anachroniques compte-tenu du processus de globalisation même. L’Etat peut alors s’emparer de ces idées nationales, le monde, l’étranger étant devenu le bouc émissaire source de toutes les difficultés, mais son insertion dans cette économie monde rend impossible un retour en arrière, ce qui fragilise l’Etat. Autrement dit, l’Etat national s’épuise avec la perte de la nation et le retour à la nation mine l’Etat. La solution ne peut être que par le haut : un autre développement plutôt que celui produit par une globalisation débridée, mais un autre développement interroge les rapports de production. En ne considérant pas que tout est marchand, une des bases essentielle de l’Etat est minée. Il ne peut plus être exclusivement le garant de rapports de production capitalistes lorsque ceux-ci sont remis en question par la recherche d’un autre développement. 

Avec la globalisation, le rapport de l’Etat national avec les grandes entreprises perd de sa force. Les grandes entreprises multinationales sont moins contraintes par les exigences des Etats nationaux et peuvent échapper plus facilement que les entreprises nationales aux règles du jeu de la cohésion sociale. L’optimisation de la gestion de la main-d’œuvre, grâce aux délocalisations, permet d’accroitre la rentabilité sans se soucier des coûts sociaux que de telles politiques entraînent. La Chine, le Bengladesh, le Mexique, etc, sont devenus ainsi des « ateliers du monde ». Les firmes multinationales se sont installées dans ces pays, ou ont cherché des sous traitants locaux pour produire dans des conditions de travail non décentes des marchandises au coût le plus bas possible, ne respectant pas la sécurité des travailleurs et l’environnement. Ce processus est légal. Cependant, il est à l’origine d’un contournement du droit dans les pays avancés. Dit autrement, produire dans les pays avancés dans les conditions imposées aux pays les moins avancés, serait complètement illégal, ce serait une violation du code du travail et des lois protégeant l’environnement. Il ne s’agit pas seulement de niveaux de salaires différents dans un pays et dans autre, mais de conditions de travail non décentes. Par ce simple exemple, on voit combien le légal s’appuie sur l’illégal, combien l’illégal  est à l’origine des gains substantiels, enfin que la frontière et l’interdit entre les deux ne font pas partie du langage de l’économie et des affaires.

 Ce qui nous amène à la seconde interrogation : la globalisation par le bas. La globalisation par le haut, celle des échanges macroéconomiques, appelle une globalisation par le bas, celle des hommes et de leurs activités de survie. Quelle est la frontière entre le légal et l’illégal, entre le licite et l’illicite, entre le travail formel et le travail informel, entre l’informel et le criminel enfin,  lorsque se développe la globalisation ? D’où vient la globalisation par le bas et plus exactement pourquoi connait-elle un essor lorsque la globalisation par le haut s’étend
 ? Le processus est le même que celui décrit qui vient d’être décrit, mais il n’est pas motivé par la recherche du gain maximum – même si c’est parfois le cas pour ceux qui organisent, coordonnent les activités informelles et donc illicites. Il est motivé pour des raisons de survie. 

Compte-tenu de ma croissance démographique, de la migration des campagnes vers les villes et de l’insuffisance des investissements, les entreprises ayant acquis une certaine dimension, ne peuvent offrir d’emplois formels en nombre suffisant. Aussi, en Amérique latine, la recherche d’emplois de survie, voire de stricte survie se développe et l’informalité avec. D’une manière générale, on sait que l’informalité résulte, à l’origine, de rapports de production spécifiques : l’autoritarisme –paternalisme prédomine à la campagne et tend à se reproduire avec la migration des paysans vers les villes. Nous l’avons vu. L’offre d’emploi est liée à des rapports de production où dominent la relation personnelle, la faveur, surtout dans les petites entreprises et non pas seulement au prix de la force de travail. Celui qui trouve un emploi se sent alors obligé vis-à-vis de son employeur. Celui-ci n’a pas besoin de le déclarer, le sous- paie et lui impose des conditions de travail dites non décentes, en violation du code du travail. La contrepartie de cet autoritarisme est le paternalisme, l’employeur a une obligation « morale » de s’occuper de son employé lorsque celui-ci est malade. Le fait est qu’avec l’extension du domaine marchand et l’essor du capitalisme, cette contrepartie disparait progressivement et reste alors l’aspect informel, illicite vis-à-vis du code du travail, de la sécurité sociale et de la fiscalité
. 

On touche là le cœur du problème : le monde est constitué d’Etats Nations qui ne se situent pas au même niveau de développement, dans lesquels  les citoyens n’ont pas les mêmes droits. Lorsque la globalisation se développe, et elle ne se développe pas à la même vitesse dans tous les Etats Nations, le contact entre ces Etats Nations se fait de plus en plus intime. Ce qui apparait comme légal dans un cas est illégal dans l’autre. D’où des relations complexes qui s’établissent : importation légale dans un pays de produits faits dans des conditions légales là, mais illégales ailleurs, réexportation de ces produits sous forme de contrebande pour ne pas avoir à payer des taxes, ou bien réexportation en modifiant les documents accompagnant ces marchandises de telle sorte que ce qui arrive n’est pas ce qui est annoncé. Evidemment, ceci s’accompagne de corruption à différents niveaux (douaniers, policiers, politiques). Ou bien enfin, rationalité de ces circuits où s’entremêlent le légal et l’illégal, l’un supportant l’autre et le nourrissant. Les frontières alors deviennent donc floues
. 

Conclusion

Le brouillage entre l’illicite et le licite devient d’autant plus important que la globalisation progresse. Elle rapproche les pays où les codes ne sont pas les mêmes. Et l’intériorisation de cette frontière par les individus en situation objectivement illicite, disparait peu à peu. L’illicite est alors subjectivement estimé comme légitime et devient alors dans leur conscience comme normal, et de fait légal. Comme les sociétés sont loin d’être inclusives et que nombre de personnes ne se reconnaissent pas dans l’Etat, absent de toute une série de services publics, incapable de faire régner le droit, de poursuivre les meurtriers, de connivence souvent avec les narcotrafiquants, les pauvres qui ne doivent leur survie qu’à ce titre d’emploi, ne peuvent comprendre en quoi cette emploi peut être illégitime parce qu’interdit. Leurs emplois est ce qui leur permet de vivre, pas la solidarité passant par l’Etat face à l’incapacité des grandes entreprises de fournir en nombre suffisant des emplois formels.

Cette globalisation par le bas ne se conçoit pas par une absence de l’Etat. Le travailleur informel doit obéir à certains codes non écrits (à qui payer, combien payer pour poursuivre son activité d’ambulant par exemple). Ces codes traduisent en fait un point essentiel. Les organisations auxquelles appartiennent les informels, auxquels ils doivent payer et en retour être protégés, sont structurées et sont de fait des substituts d’Etat. 

L’Etat légal, devenu poreux, ne remplit pas l’entièreté de ses fonctions régaliennes et perd le contrôle d’une partie de son territoire. Au pouvoir de jure, se substitut le pouvoir de fait dans certains quartiers, et c’est ce dernier qui remplit, un tant soit peu, ces fonctions, soit que l’Etat n’a jamais pu remplir, soit qu’il les ait abandonnées suite aux politiques libérales adoptées. Ces substituts d’Etat sont éphémères, menacés par l’apparition de concurrents, ce qui peut parfois donner lieu à une montée de la violence lorsqu’apparaissent des organisations strictement criminelles (narcos, séquestres etc,). Mais en tant que substitut d’Etat, quelle que soit leur support (telle ou telle organisation), ces organisations ne peuvent exister que dans leur rapport à l’Etat légal. Le gouvernement, forme phénoménale de l’Etat, tire profit, en termes d’argent et de financement des campagnes électorales, mais aussi en termes de paix sociale (les organisations assurant  la paix dans les quartiers où il ne peut pénétrer ou/ et y rester de manière permanente. Encore une fois, au niveau cette fois du Politique, celui ne peut se comprendre que dans ses rapports aux pouvoirs non légaux et…inversement. Mais on comprend aussi que si le pouvoir de jure est miné, alors l’Etat et son mode d’existence devient plus problématique. 

ANNEXES 
Annexe 1 : Quelques mots sur l’abstraction réelle

L’abstraction réelle est distincte de l’abstraction spéculative. Elle repose sur une base réelle et n’est donc pas le produit d’une pure spéculation de l’esprit. À la différence d’Adam Smith ou bien de Ricardo, Marx débute son analyse non pas par l’analyse de la valeur, mais par celle de la marchandise, objet tangible, concret par excellence. Mais pour entendre l’échange marchand et au-delà, comprendre la monnaie, le capital, il faut considérer la marchandise comme une contradiction : elle est à la fois objet d’usage et objet d’échange, c’est à dire porte valeur. Elle ne peut donc avoir ces deux caractéristiques simultanément. C’est ainsi qu’on passe à la valeur, la grandeur de valeur correspondant à une quantité de travail non pas concret mais abstrait. Ce dernier est donc « une abstraction qui s’accomplit dans la réalité de l’échange » (Colletti : 141). En ce sens ce n’est pas une abstraction spéculative, mais une abstraction réelle. On comprend alors que le concret, la marchandise, devient un concret pensé par ce processus d’abstraction. Elle peut alors être entendue. Ainsi que l’écrit André Tosel : « Marx, dans sa critique mature de l’économie politique, porte au concept, à l’abstraction scientifique, des déterminations réelles qui méritent l’attribut d’abstraction réelle. …, les catégories de travail abstrait, de temps de travail abstrait, de capital, sont des abstractions réelles dotées d’un pouvoir d’imposition inouï. Leur analyse conditionne le refus marxien de reprendre la théorie hégélienne du concept pour éviter l’identification du capital au concept, pour résister à l’hégémonie de l’esprit du capital, à l’idéalisme du capital comme esprit ». Tosel  2002: 11.

Annexe 2 : Conditions politico-économiques pour que l’action de l’Etat permette que s’enclenche un nouveau processus d’industrialisation source de bouleversement  de la formation sociale

Ce n’est pas parce qu’il y a une crise économique – celle des années 1930 - que l’Etat favorise nécessairement une industrialisation. Le « il n’y qu’à.. » n’est pas une raison suffisante pour conduire l’Etat à faire ce que ne peut, ou ne veut pas faire une jeune bourgeoisie naissante, préférant souvent le commerce à l’industrie, la rente à l’investissement. C’est pourquoi il faut se défier des approches fonctionnalistes de l’Etat. Il est nécessaire qu’il y ait une conjonction de facteurs qui conduisent à des alliances de classes qui, pour défendre leurs intérêts, mettent en oeuvre des politiques pouvant produire des effets non désirés à l’origine, comme la consolidation d’une classe d’entrepreneurs. Cela a été le cas lors de la grande crise des années trente dans quelques pays en Amérique latine, la première phase de substitution des importations ayant été mise en place, sans être pensée, dans le but de défendre le pouvoir d’achat des exportateurs. Toute une série de conditions doit être satisfaite pour qu’un tel processus ait lieu.  Au niveau politique : des alliances de classe forgées pour se protéger des effets de la crise comme par exemple celles entre des propriétaires terriens et une jeune bourgeoisie industrielle. Ces alliances de classe sont parfois fondées dans premier temps, comme au Brésil, sur un pacte qui, d’un côté laisse les paysans quitter la terre pour devenir ouvriers et, d’un autre côté, maintient des formes archaïques de relations de production dans l’exploitation des grandes propriétés, source de pouvoir des Latifundistes; puis ensuite, dans un second temps, lorsque l’industrialisation par substitution des importations se consolide, entre cette bourgeoisie et les travailleurs à travers la destruction-reconstruction des syndicats sous l’égide de l’Etat, les syndicats sous influence anarcho-syndicalistes, laissant la place à des syndicats intégrés à l’appareil d’Etat, gérant toute une série d’œuvres sociales lors de l’avènement de gouvernements populistes comme ceux de Perón en Argentine, de Vargas au Brésil et de Cardenas au Mexique. Au niveau économique : un minimum de tissu industriel, legs de l’activité d’exportation et de l’industrialisation développée à l’occasion des petites crises au Centre et surtout de la guerre de 1914-1918, une politique de soutien aux exportateurs grâce à l’achat par l’Etat d’une partie des récoltes qui ne trouvaient plus preneur sur les marchés internationaux, mais qui fournissaient à ces derniers un pouvoir d’achat en monnaie locale, un soutien d’une demande dirigée dorénavant dirigée dorénavant vers des activités domestiques plutôt qu’à l’importation. Protégé par les effets de la crise au Centre, une spirale vertueuse se met en place : l’augmentation de la production conduit à une salarisation accrue source d’une demande que seule la production locale peut satisfaire. Le marché intérieur s’élargit alors grâce à la monétarisation, conséquence de cette salarisation accrue. Dans une première étape l’industrialisation est « non pensée », résultat de la valorisation du capital provoqué par l’existence d’une demande croissante et l’impossibilité d’importer autant qu’auparavant. Ce n’est que par la suite qu’elle sera davantage pensée : multiplication de lois sociales, intervention directe de l’Etat dans la production d’énergie, d’infrastructures, d’industries lourdes.
Les formes que prend cette action sont bien sûr évolutives : dans les années 1950 à 1970, les entreprises publiques jouent un rôle important dans le soutien au secteur privé, ensuite avec les privatisations, ce sont les subventions et la fiscalité qui sont utilisée et avec le retrait de l’Etat dans les années 1990, cette action perd de son importance, et ce n’est que dans les années 2000 qu’elles redeviennent actuelles avec le renouveau des politiques industrielles. L’Etat garant et producteur de rapports de production capitaliste est également fournisseur de biens collectifs nécessaires indirectement à la production de biens privés.

Indirectement puis directement, l’Etat n’est cependant pas uniquement producteur de ces rapports de production capitaliste. En développant du « non marchand », sous forme de service public, de dévalorisation des biens intermédiaires, de l’énergie, l’Etat soit rend possible l’accumulation (les réglementations, les lois sociales, l’éducation, l’ensemble des services publics), soit  améliore la rentabilité du capital du secteur privé grâce à ses achat de biens produits dans les entreprises publiques et vendues en deçà de leurs coûts.
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� Pour une synthèse de cette école, voir l’article de Solis Gonzalez José Luis dans ce livre et la bibliographie citée. Les principaux articles parus en allemand ont été traduits et présentés en français dans Vincent 1975, (notamment es études de Hirsc, Wirth, Margaret ), Holloway  et Sol  1978, Evers, 1979, Salama 1979, Mathia et Salama1982, Paniagua Ra(1982), Solís González 1983. 


� Le débat entre exogéneistes, qui focalisent l’analyse sur les Nations du centre et de la Périphérie, et endogénéistes, qui considérent principalement les transformations internes dans les pays de la Périphérie, est de ce point de vue éclairant. Voir Salama,1976, Mathias G, 1982, Mathias et Salama 1983.


� Le qualificatif de populiste n’est pas ici péjoratif. Il s’agit de gouvernements qui, empruntant au bonapartisme les modes d’exercice du pouvoir (le dirigeant s’adressant directement à la Nation, au peuple) ont imposé une série de lois sociales très importantes qui leur ont en partie fournies les bases d’une forte légitimité. 


� Ce qu’avait déjà souligné Trotski 1963, s’inspirant de Parvus, au début du 19° siècle


�  Voir l’article de José Luis Solis Gonzalez dans ce volume et la bibliographie, note n°2


�  C’est ce qui explique que nombreux sont ceux insistent sur le divorce entre la citoyenneté politique et la citoyenneté sociale. O’ Donnel 2004, par exemple, développe l’idée selon laquelle dans les pays en voie de développement, et plus particulièrement en Amérique latine, l’ l’Etat n’est pas « universel ». Selon cet auteur, trois aspects pourraient caractériser l’Etat : l’efficacité de sa bureaucratie, l’effectivité de son système légal, la crédibilité entendue comme réalisation du bien commun de la Nation. L’Etat peut être efficace, et il l’est parfois, lors des périodes de dictatures. Mais en règle générale, ces trois caractéristiques sont assez mal remplies. L’application du droit a été trop souvent de l’ordre du virtuel et du discrétionnaire, favorisant l’illégalité comme par exemple le travail informel, illicite par nature mais dominant dans les faits.   Dans le même sens Caputo, 2005 souligne que l’indice de démocratie, étalonné de zéro à un, s’est fortement amélioré en Amérique latine ces vingt-cinq dernières années. Reprenant les calculs effectués par le PNUD (Programme des Nations Unis pour le Dévoloppement), Caputo rappelle qu’à l’époque des dictatures il était proche de  zéro (0,28) et s’est fortement élevé ensuite pour atteindre 0,93. Durant la même époque, le revenu moyen par tête a augmenté de 300 dollars seulement…la pauvreté et l’indigence, les inégalités bien ont baissé depuis mais restent à des niveaux très élevés.


� A ce propos voir le livre organisé par Marcos 2013.


� Sur cette question, voir entre autres Harvey 2014 


� Pasukanis, :128 


� Vincent  1975 : 9-10.


� Mathias et Salama 1983, Salama, 1976, 1982  et Salama 1979, Salama et Valier, 1990 dernier chapitre et Salama 2006, dernier chapitre également. 


� Rosdolski 1976 : 227


� Orléan 2011, utilise les travaux de Roubine1978 pour souligner des contradictions dans l’enchainement Marchandise-valeur-argent chez Marx. Selon  Orlean, c’est l’échange et donc l’argent qui est premier, la discussion portant sur ce que n’est pas le travail abstrait, à savoir un concept physiologique. Nous ne pouvons ici reprendre son analyse, il nous semble pourtant que l’interprétation de Rosdolski  1976 (catégories qui se succèdent et s’outrepassent) devrait permettre d’alimenter ce débat.


� Cette approche est distincte de celle suivie par les courants webériens pour lesquels l’Etat est un ensemble d’institutions et de relations sociales sur un territoire donné. Ces institutions ont pour recours ultime le contrôle des moyens de coercition pour faire appliquer leurs décisions. C’est pourquoi, on considère que l’Etat a le monopole de la violence légale. Plusieurs auteurs, dont 0’Donnell, considèrent cependant que dans les pays dits sous-développés, l’Etat n’a pas le monopole de cette violence. Cette particularité signifie également que la violence de l’Etat perd de sa légitimité pour certaines strates de la population, notamment et surtout celles qui sont exclues et qui ne se reconnaissent pas dans le discours universaliste de l’Etat.


� L’Etat ne se substitue pas aux crises. Les gouvernements peuvent les atténuer ou bien les amplifier par leurs décisions politiques. Réducteur d’incertitude, il aide à surmonter les contradictions issues du conflit de classes, des conflits entre capitalistes individuels. Selon Offe 1984 l’intervention de l’Etat est limitée par quatre contraintes : il n’est pas l’accumulation, il a une fonction d’accumulation, il est dépendant de l’accumulation, et enfin son rôle ne peut se caractériser par aucune de ces trois caractéristiques prises isolément. Dit autrement, l’Etat n’est pas soumis à la loi de la valeur, mais il ne peut s’en autonomiser. Il viole la loi de la valeur, mais non totalement et c’est dans le viol de la loi de la valeur que réside son efficacité. C’est ce qui explique aussi qu’il soit conduit à développer des biens non marchands (services publiques), et dans certaines étapes du développement du capitalisme, à aider à la valorisation du capital dans le secteur privé en lui procurant des bien dévalorisés, notamment des biens intermédiaires. 


� Tran Haï Hac 2003 souligne bien dans  qu’on ne saurait étendre à la force de travail le statut de marchandise (voir notamment son article dans ce livre). La force de travail n’est pas une marchandise ordinaire car sa reproduction ne génère pas de valeur, mais elle a une forme marchandise. Elle a un prix, qui n’est pas la forme phénoménale de la valeur d’échange puisqu’elle n’est pas une marchandise ordinaire. Elle est une marchandise « imaginaire » et l’Etat capitaliste est constitutif du rapport salarial. 


� Habermas  1978 : 44


� Hirsch 1975 : 21


� Mandel 1974 : 64


� Pour une présentation du débat sur le rôle de l’Etat dans les pays avancés et en Chine aux XVIII et XIX siècle,, on peut lire avec profit Zacharie, 2013


�Ce qui est loin de signifier que la nature de classe de l’Etat ainsi révélée soit l’objet d’un rejet en tant que tel, contrairement à ce qu’on pu penser de nombreux marxistes. La plus value révélée n’est pas naturellement objet de rejet et incitation vers d’autres modes d’organisation de la société. Elle signifie dans la plupart des cas, à l’exception des périodes de crise révolutionnaire, une demande de cohésion sociale. En suivant Offe Claus, 1984 ou bien Habermas, 1985 par exemple, on peut considérer que la question de la nature de classe de l’Etat acquiert aujourd’hui moins d’importance, surtout après l’échec du socialisme réel et l’éloignement des utopies mobilisatrices.


� Pour plus de détail voir le texte de José Luis Solis Ganzaeles ( note AA)


� On se trouve alors devant le cas de figure analysé par Hannah Arendt lorsqu’elle écrit : « à la différence de la structure économique, la structure politique ne peut s’étendre à l’infini parce qu’elle ne se fonde pas sur la productivité de l’Homme qui, elle, est illimitée� » qui ajoute « partout où l’Etat Nation s’est posé en conquérant, il a fait naitre une conscience nationale et un désir de souveraineté chez les peuples conquis . ». Arendt 2002 : 373-374


� Voir Mathews, Lins, Alba Vega  2012


� Quid des emplois informels en Chine ? Les mingongs – c’est dire les salariés de grandes entreprises et de la construction – ne bénéficient d’aucun droit puisqu’ils ont migré des campagnes vers les villes sans autorisation administrative. N’ayant pas de certificat de résidence pour bénéficier des quelques rares droits qu’ont les autres salariés, ils se trouvent complètement démunis de protection sociale, sont surexploités et peuvent être congédiés sans préavis. Leur nombre est très élevé, entre 250 millions et 260 millions de personnes. La différence avec les informels d’Amérique latine est qu’ils sont employés dans de grandes entreprises pour nombre d’entre eux. Mais comment expliquer alors qu’il soit possible légalement d’employer des travailleurs illégaux ? Tout simplement parce que le droit est lié à la résidence, que la protection des salariés formels existe mais faible, et qu’enfin lorsque le capitalisme ne se soucie que fort peu de ses travailleurs et de leur santé, c’est là une opportunité pour maximiser les gains.  Au niveau des travailleurs peu ou pas qualifiés, la frontière entre le l’illégal et le légal est brouillée, peu visible.


� Les disques piratés sont un bel exemple : vendus à bas prix, ils peuvent être achetés par des personnes aux revenus modestes. Grâce à ces ventes, certaines chansons connaissent un certain succès et passent alors dans émissions radiophoniques et télévisées, ce qui incitent les classes moyennes à acheter les disques non piratés, ou ne se présentant pas comme tels, à un prix beaucoup plus élevé. 










